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PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE 
DU CONSEIL MUNICIPAL 

 
1er AOÛT 2023 - 20H30 

 
 

Le 1
er

 août 2023 à 20h30, les membres du Conseil Municipal de Bessans, convoqués le 28 juillet 2023, 
sont réunis en mairie de Bessans, sous la présidence de Monsieur Jérémy TRACQ, Maire de Bessans. 
Les règles de quorum sont respectées. 
Monsieur Alain LUBOZ est nommé secrétaire de séance. 
 

Prénom NOM Présent Absent Pouvoir à 

Jérémy TRACQ X   

Emmeline VIALLET X 
  

Denise MELOT X   

Marc VIENOT  X Karine ROUTIN 

Roger FIANDINO X   

Alain LUBOZ X 
  

Thierry BERNARD X   

Corentin CIMAZ X   

Alexis PERSONNAZ X   

Karine ROUTIN X   

Fabien LE BOURG  X  

 

ORDRE DU JOUR : 
 
I - Approbation du procès-verbal de la séance du 27 mai 2023. 

 
II - Informations. 
 
III - Contrôle des comptes et de la gestion, pour les exercices 2016 et suivants, de la 
Communauté de Communes Haute-Maurienne Vanoise (CCMHV) - Présentation du 
rapport d’observations définitives de la Chambre Régionale des Comptes Auvergne-
Rhône-Alpes (CRC AURA) et de la réponse de Monsieur le Président de la CCHMV. 
 
 IV - Délibérations : 

1) Décisions budgétaires modificatives. 
Budget "Commune" n°1 
Budget "domaine nordique" n°2 

2) Subventions exceptionnelles 2023 - complément. 

3) Tarifs du domaine skiable 2023-2024. 

4) Achat ou location d’un engin de damage polyvalent - marché. 

5) Alimentation électrique entre les hameaux de La Goulaz et des Vincendières - marchés de 
travaux - avenant. 

6) Désignation d’un référent déontologue des élus. 

7) Office National des Forêts (ONF) - état d’assiette 2024. 

8) Office National des Forêts (ONF) - projet de coupe affouagère 2023. 

9) Convention d’actions partenariales avec le Parc national de la Vanoise (PnV). 

10) Convention avec l’association "AMICIAL" pour l’intervention à domicile auprès des personnes 
âgées ou en situation de handicap. 

11) Plan Local d’Urbanisme (PLU) - prescription de modification simplifiée n°1. 

12) Demande d’enregistrement d’une installation de méthanisation de déchets non dangereux - avis. 

13) Création d’un nouvel emploi permanent d’agent spécialisé des écoles maternelles (ATSEM). 

14) Convention d’adhésion au service de calcul des allocations de retour à l’emploi du Centre de 
gestion de la Savoie. 

15) Recrutement d'agents contractuels sur des emplois non permanents pour faire face à un 
besoin lié à un accroissement saisonnier d'activité - hiver 2023-2024. 
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V - Droit(s) de préemption. 
 
VI - Questions diverses. 
 
 

I - Approbation du procès-verbal de la séance du 27 mai 2023. 
 
Aucune remarque. 
 
VOTE : Pour 10. 
 
 

II - Informations. 
 
a) Remerciements : 

- des familles Gervasoni et Parrour, pour les condoléances adressées par la Commune 
suite au décès d’Hubert. 

- de la famille Mercier, pour les condoléances adressées par la Commune suite au décès 
du papa de Valérie. 

- de la famille Hartinger, pour les condoléances adressées par la Commune suite au 
décès de Marie-Rose. 

 

b) Gestion du personnel : Madame Florence Vincendet est officiellement partie à la retraite au 
1er juillet 2023. Monsieur le Maire la remercie pour ses nombreuses années de service au sein 
de la Commune. Elle n’a pas souhaité de réception officielle pour son départ. La Commune et le 
Conseil Municipal lui souhaitent une bonne retraite. 
Le Conseil Municipal souhaite la bienvenue à Madame Julie Arnaud, en tant que responsable 
administrative (poste mutualisé entre la Régie électrique et la Commune). Elle a pris ses 
fonctions le 21 juin 2023. 
Madame Brigitte Cimaz a officiellement fait valoir ses droits à la retraite au 1er août 2023. 
Monsieur le Maire la remercie pour ses nombreuses années de service au sein de la 
Commune. Elle a été mise à l’honneur à l’occasion de la fête de fin d’année de l’école. La 
Commune et le Conseil Municipal lui souhaitent une bonne retraite. 
Le Conseil Municipal souhaite par avance la bienvenue à Madame Charlotte Personnaz, qui 
sera recrutée en tant qu’Agent Territorial Spécialisé des Écoles Maternelles (ATSEM), avec une 
prise de fonctions le 21 août 2023. 
Les entretiens annuels des agents permanents ont été réalisés récemment. 
 
c) Saison estivale 2023 : Les tendances de fréquentation pour l’été en cours restent positives. 
Au 22 juillet 2023, le taux d’occupation à l’échelle de la Haute-Maurienne Vanoise est de 37,1% 
(+2,4 points par rapport à l’été 2022).  
Pour Bessans, le taux d’occupation est de 44,2% (+3,2 points par rapport à l’été 2022). 
Pourtant la fréquentation à l’Espace Ludi’Lacs, sur le stade de biathlon, au camping, dans la 
vallée d’Avérole… semble inégale et pas exceptionnelle. 
Une réunion a été organisée avec les socioprofessionnels pour effectuer le bilan de la saison 
2022-2023 et évoquer les perspectives pour l’été 2023. 
 
d) Courrier "activités et commerces" : Un courrier a été adressé à tous, avec en résumé : 

- Constat d’une bonne fréquentation et activité générale. 
- Pourtant, baisse du nombre de commerces (fermetures ou réorganisations). 
- L’attractivité du bas de village et de la place s’en ressent. 
- Cela peut avoir à terme des incidences négatives. 
- Les atouts et les projets ne manquent pas. 
- Le but de ce courrier est de sensibiliser et d’indiquer que la Commune est prête à 

accompagner d’éventuels projets de création/installation/reprise d’activités. 
 
e) Centre "La Bessannaise" : Monsieur Corentin Cimaz, Président de l’association du centre "La 
Bessannaise", évoque une légère baisse de la fréquentation par rapport à l’été 2022. 
La satisfaction des clients est très bonne. 
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Au niveau du personnel, cela se passe bien, un point a été réalisé en début de saison. 
La communication va évoluer, avec une refonte de l’identité visuelle et de nouveaux outils. 
Plusieurs projets de travaux sont en cours : rénovation de l’accueil, réfection de l’espace de 
balnéothérapie, toiture (potentialité de pose de panneaux solaires), huisseries. 
Monsieur Thierry Bernard ajoute que la salle de télévision a été rénovée, de l’ameublement 
reste à prévoir. 
Madame Emmeline Viallet indique qu’il n’y a toujours pas de date connue pour la visite de la 
commission de sécurité, pourtant prévue en juillet 2023. Il en est de même concernant le gîte 
"La  Bâtisse" du Villaron, dont la  visite était prévue fin 2022. 
Une procédure devant le conseil de prud’hommes a été engagée par l’ancien directeur contre 
l’association. Cette dernière a pris l’attache d’un avocat et prépare son dossier de défense. 
 
f) École : L’école se trouvait sous la menace d’un retrait de poste d’enseignant à la rentrée 
2023, au regard des effectifs annoncés. Différentes  options ont été étudiées. Une rencontre a 
eu lieu avec des représentants de Bonneval-sur-Arc pour étudier un regroupement 
pédagogique. Cela a été refusé, notamment pour des raisons de sécurité. 
Il y avait également une volonté de tenter de consolider les effectifs, mais il n’y a pas assez de 
logements permanents possibles pour lancer une démarche similaire à celle de 2017. 
Monsieur le Directeur académique a acté le retrait d’un poste, en le justifiant par une baisse des 
postes à sa disposition, la nécessité d’une répartition rationnelle et équitable des postes, un 
taux d’encadrement jugé favorable avec 16 élèves pour une classe. 
La rentrée 2023 se prépare en classe unique, avec tous les niveaux. Tous les enfants seront 
accueillis, dès la petite section de maternelle, ce qui n’aurait pas été le cas en 2017. 
Les deux enseignants qui étaient en poste quittant l’école en juin 2023, une nouvelle institutrice 
a été nommée dès le mouvement du mois de juin : il s’agit de Madame Vanessa de Cecco. 
Une nouvelle assistante maternelle a également été recrutée : Madame Charlotte Personnaz. 
La préparation de la rentrée est sereine, avec nécessairement une nouvelle organisation. 
À présent le regard est tourné vers l’avenir et vers la rentrée 2024. 
Mesdames Isabelle Joly et Brigitte Cimaz sont officiellement parties en retraite, et Monsieur 
Joris Gleizal a décidé de partir à l’étranger.  
La fête de fin d’année s’est déroulée dans une ambiance conviviale, comme chaque année, 
avec la mise à l’honneur des personnes quittant l’école (équipe pédagogique et enfants entrant 
au collège). 
 

g) Garderie : Un point a été réalisé sur l’activité de l’hiver 2022-2023, satisfaisante. 
Une rencontre a été organisée avec les services du Département de la Savoie, afin de 
demander des améliorations du fonctionnement suite à la saison d’hiver 2022-2023. 
 

h) Intercommunalité : Au niveau des transports, des discussions sont en cours avec la Région 
Auvergne-Rhône-Alpes pour tendre vers des améliorations par rapport à la saison 2022-2023. 
Pour l’été 2023, le service sera similaire à l’été 2022 sur le territoire de Haute-Maurienne 
Vanoise. 
La ligne Bessans-Avérole a été reconduite, pour un montant d’environ 28 000 € (recettes à 
venir en déduction du montant). Il y aura quatre jours de fonctionnement supplémentaires par 
rapport à l’été 2022. 
Monsieur Alain Luboz interroge sur l’existence de carnets de tickets à tarifs réduits. 
Monsieur le Maire lui répond par l’affirmative, en précisant que ces carnets sont en vente au 
bureau de tourisme. 
Le projet de Zone Spéciale de Carrières (ZSC) gypse/anhydrite comprenant 1000 hectares 
répartis entre Haute-Maurienne et Arvan a été abandonné. Cela a été annoncé par Monsieur le 
Préfet de la Savoie. 
Seule subsiste une extension de 60 hectares de la carrière déjà existante à proximité de Saint-
Jean-de-Maurienne, projet déjà validé par ailleurs, permettant à l’usine Placoplatre d’exploiter 
pour 30 ans sans difficultés. 
Concernant la liaison ferroviaire Lyon-Turin, un rassemblement a été organisé à Saint-Jean-de- 
Maurienne le jeudi 15 juin 2023, en faveur du projet, pour demander à l’État des engagements 
et une accélération des travaux sur les accès français. 
Un autre rassemblement s’est tenu les 17 et 18 juin 2023 à La Chapelle, contre le Lyon-Turin, 
dans le but d’obtenir l’arrêt du chantier. 
Quelques tensions et débordements étaient craints, mais cela est finalement resté limité. 
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Il y a eu récemment des dégradations à Modane-Fourneaux, en marge du chantier du Lyon-
Turin, avec des dégâts nombreux et coûteux. Cinq pelles mécaniques ont été brûlées au niveau 
du contournement de Modane-Fourneaux, ce qui va pénaliser en premier lieu les habitants des 
deux communes. Les entreprises concernées ont chiffré les dégâts à plus de 2 millions d’euros. 
Une enquête est ouverte. 
Madame Karine Routin indique que le Rassemblement des costumes de Maurienne, 
initialement prévu en juin à Modane, a été reporté pour prévenir d’éventuels débordements lors 
des manifestations contre le Lyon-Turin, dans un premier temps au mois de septembre 2023, 
puis finalement en 2024. 
Le Schéma de Cohérence Territorial (SCoT), approuvé par le Syndicat du Pays de Maurienne 
(SPM) par délibération du 25 février 2020, a été totalement annulé par le Tribunal Administratif 
de Grenoble le 30 mai 2023, suite au recours de trois associations. 
Les élus dénoncent une décision considérée comme excessive et disproportionnée, avec de 
très lourdes conséquences pour le territoire et ses habitants. 
De même, il s’agit d’un énorme gâchis : 10 ans de travail ont été nécessaires pour élaborer ce 
document, et un million d’euros d’argent public a été engagé. 
Des efforts de concertation ont été réalisés, mais cela n’a pas suffi. La partie "tourisme" était 
visée en particulier, mais c’est le document dans son ensemble qui a été annulé. 
Cette annulation est un réel frein aux projets de développement, et une dépossession des outils 
pour la maîtrise et l’encadrement de l’urbanisme de la vallée. Cela est un recul global pour de 
nombreuses thématiques. 
Monsieur le Maire insiste sur le fait que la procédure d’élaboration a été respectée, mais que les 
choix démocratiques des Mauriennais ne le sont pas. Une minorité gesticulante ne peut pas 
s’opposer par principe à tout en raison d’une doctrine idéologique, en faisant fi de l’intérêt général. 
Le développement durable est bien un équilibre entre environnement, social et économie. 
Les élus demandent un appui sans équivoque de la part de l’État (au travers du dépôt 
symbolique de leurs écharpes qui a eu lieu devant la sous-préfecture fin juin). Ils souhaitent une 
position claire d’accompagnement des dossiers déposés, un soutien aux élus locaux, une 
remise en cause de l’inflation normative et de la bureaucratie toute puissante. 
Madame Denise Mélot demande si le SPM va faire appel de la décision du 30 mai 2023. 
Monsieur le Maire répond que l’élaboration d’un nouveau SCoT est déjà prescrite. Une réflexion 
est en cours sur l’opportunité de faire appel de la décision du Tribunal Administratif de 
Grenoble. Il s’agirait plutôt d’un appel de principe, car il est difficilement imaginable que la 
décision en question puisse être annulée. 
Les aménagements sur le chemin du Petit Bonheur sont terminés, une inauguration a eu lieu le 
4 juillet 2023. 
Un travail est en cours sur la question des logements vacants. Madame Emmeline Viallet et 
Monsieur Corentin Cimaz, en charge de l’urbanisme, recensent les logements concernés. 
Les travaux de réhabilitation de la maison cantonale de Modane sont terminés. L’inauguration  
officielle est prévue le vendredi 15 septembre 2023 à 11h00.  
 
i) Fibre optique, téléphonie, TNT : Le déploiement de la fibre est en cours à Bessans. Le travail 
avance, bien qu’il soit fastidieux. 
Des soucis ont été rencontrés récemment avec les opérateurs Bouygues et SFR, mais qui ont 
heureusement été résolus. Néanmoins, de nouveaux problèmes similaires sont survenus, et il 
est difficile d’obtenir des réponses de la part des opérateurs. 
Des soucis récurrents relatifs à la TNT sont signalés, mais il est à ce jour impossible de trouver 
une solution pérenne, seules des interventions ponctuelles sont effectuées. Le prestataire de 
service en charge des équipements n’est pas à la hauteur des attentes et indique qu’il n’y a 
qu’à Bessans que de tels soucis sont constatés. Or, renseignements pris auprès d’autres 
communes, cela est faux. 
 
j) Aval des Conchettes : Le travail progresse avec les porteurs de projets. Ce dossier est 
impacté par l’annulation du SCoT de Maurienne (principe d’urbanisation limitée). 
Une rencontre a eu lieu avec les services de  l’État et les architectes et paysagistes conseils de 
l’État, avec de nombreuses remarques et enjeux à prendre en compte. 
Madame Karine Routin demande si une communication va être réalisée auprès des personnes 
intéressées par les logements permanents. 
Madame Denise Mélot indique que ces derniers n’ont pas encore été convoqués car il y avait 
peu d’informations nouvelles à leur donner jusque-là. Monsieur le Maire ajoute que ceux qui lui 
ont posé des questions ont été tenus au courant. 
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Monsieur le Maire précise que la Commune possédait des plans avancés, même si des 
ajustements restaient nécessaires. Il avait notamment été demandé de prendre une partie de la 
surface prévue pour les lits touristiques pour les logements permanents. L’annulation du SCoT 
change la donne réglementairement. 
Madame Karine Routin demande si le dossier "Sommet de la ville" va également être impacté 
par l’annulation du SCoT. 
Monsieur le Maire répond par la négative, car la règlementation de cette zone est différente. 
Une modification simplifiée du Plan Local d’Urbanisme (PLU) est néanmoins nécessaire. 
 
k) Biathlon : Le projet de modernisation et de développement est en cours. Il va lui aussi être 
impacté par l’annulation du SCoT de Maurienne (principe d’urbanisation limitée). 
De plus, il a été indiqué qu’il allait être soumis à une évaluation environnementale. 
Une rencontre a également eu lieu avec les services de l’État et les architectes et paysagistes 
conseils de l’État, avec de nombreuses remarques à prendre en compte. 
Les élus présents lors de cette réunion n’ont pas eu l’impression d’être soutenus par les 
services de l’État. 
De nombreuses équipes internationales sont attendues sur le stade de biathlon cet été et cet 
automne (notamment l’équipe de France). L’armée britannique a confirmé sa présence en 
janvier 2024. Il est demandé d’accentuer la communication sur la présence des biathlètes sur le 
site international de biathlon. 
 
l) Aire de camping-cars : Le permis d’aménager a été obtenu. L’appel d’offres pour le marché de 
travaux est en cours, en espérant une réalisation à l’automne 2023.  
L’annulation du SCoT de Maurienne n’a pas d’impact sur ce projet. 
 
m) Microcentrale : Les travaux avancent de manière satisfaisante, avec des aléas assez 
classiques mais pas de problème majeur. Des réunions de chantier ont lieu régulièrement sur 
site. Monsieur le Maire et Monsieur Alain Luboz, Président de la Régie électrique, se sont 
rendus sur site ce jour pour une visite. 
L’alimentation électrique entre les hameaux de La Goulaz et des Vincendières est réalisée. Il 
reste à recevoir et installer le transformateur, avec les branchements à réaliser. 
Madame Karine Routin demande si des réunions ont déjà eu lieu avec les personnes du 
hameau des Vincendières qui souhaiteraient se raccorder au réseau électrique. 
Monsieur le Maire répond qu’elle n’a pas encore eu lieu, mais doit être organisée. 
L’idée est d’étudier ce qui peut être fait avant le raccordement. 
Madame Karine Routin demande si les propriétaires vont payer un abonnement à l’année alors 
qu’ils n’utiliseront leurs biens que quelques mois dans l’année uniquement. Elle craint que cela 
incite les gens à se rendre l’hiver aux Vincendières. 
Monsieur le Maire et Monsieur Alain Luboz répondent que chacun prend ses responsabilités, et 
que cela n’empêchera pas les personnes de monter aux Vincendières en hiver. 
Monsieur le Maire indique que la partie abonnement au compteur qui va être payée ne 
représente pas de grosses sommes. Il n’y aura donc pas de consommation à payer hors 
période de présence. Il précise que l’électricité ne sera pas amenée au droit de chaque maison, 
et que chaque propriétaire devra venir se raccorder à un coffret. 
Monsieur Alain Luboz informe que la Commune pourrait avoir droit à des subventions. 
Madame Karine Routin rappelle que lors d’une réunion publique, des propriétaires du hameau 
d’Avérole ont demandé à bénéficier également du raccordement à l’électricité. 
Monsieur le Maire rappelle que la réponse qui leur a été apportée est que cela n’est pas prévu 
à ce jour. S’il y avait un projet de développement de l’hydroélectricité sur un autre ruisseau, et 
que cela permettait d’aller jusqu’au hameau d’Avérole, ce serait l’occasion. 
Sans le projet actuel de microcentrale, il n’y aurait sans doute pas eu d’alimentation jusqu’aux 
Vincendières. Et il souligne le fait qu’une partie des travaux est financée par la société Hydro 
Bessans. 
Monsieur Corentin Cimaz demande pourquoi le projet n’a pas porté sur un ruisseau situé plus 
haut, vers le hameau d’Avérole. 
Monsieur le Maire répond que le ruisseau choisi était le plus pertinent. 

 
n) Travaux et sécurité : Le véhicule "boxer" (petit camion) a été remplacé par un véhicule 
"jumper", au prix de 35 000 € TTC. Le "boxer" a été revendu au prix de 3 000 € TTC. 
Les travaux d’enrobés 2023 ont été réalisés, ainsi que les marquages au sol. Sur la place du 
village, ces marquages donnent un bon rendu et évitent le stationnement anarchique. 
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L’expertise du bâtiment de l’Espace Sportif Le Carreley pour les désordres relevés est terminée. 
Le jugement, à partir du rapport établi, est attendu. 
Une étude est en cours, en lien avec le Département de la Savoie, pour l’installation d’un 
dispositif vidéo sur le secteur du Soliet, en vue de recueillir des images pertinentes sur les 
avalanches situées en versant adret. 
Monsieur Roger Fiandino précise que ce dispositif sera installé à la même altitude que Tierce. 
Madame Karine Routin demande s’il s’agit d’une antenne. 
Monsieur le Maire précise qu’il s’agit d’une caméra. 

 
o) Agriculture : Quelques attaques de loups ont été recensées, avec heureusement des dégâts 
limités. Peu de plaintes ont été remontées concernant des problèmes avec les patous (une 
seule remarque en mairie). 
Madame Karine Routin demande si les questionnaires, élaborés par la Société d’Économie 
Alpestre (SEA) sont fournis aux plaignants. 
Pour la personne venue se plaindre quelques jours auparavant, l’agriculteur concerné a été 
appelé pour signaler le problème et réagir. 
Madame Karine Routin pense qu’il est bien que les agriculteurs puissent être informés, mais 
qu’il est important que les questionnaires soient remplis pour que la SEA soit également 
informée. 
Une convention a été signée concernant l’utilisation de la Caberne de la Lombarde, avec les 
GAEC de la Greffine et de l’Albaron. Cette convention est annexée à la convention pluriannuelle 
de pâturage sur l’alpage. Il sera fait usage de la Caberne durant la période estivale, et le 
bâtiment sera fermé le reste du temps. Le tarif annuel pour l’occupation a été fixé à 1 500 €, 
avec un indice de révision. 
 
p) Patrimoine : Le projet "Bessans, Vies de quartiers", initié par l’association "Bessans, Jadis et 
Aujourd’hui (BJA)", a vu le jour. Les panneaux ont été installés et l’inauguration a eu lieu le 27 
juillet 2023. 
Initialement prévu en 2023 à Modane, le Rassemblement des costumes de Maurienne a été 
reporté en 2024.  
Le permis de construire pour la rénovation de la chapelle Saint Etienne a été refusé. Une 
réunion est attendue avec les services concernés pour faire le point et avancer. 
Une réunion pour un point complet est également attendue concernant la chapelle Sainte Anne. 
Il conviendra que les services instructeurs tranchent sur le devenir de la dalle créée sous le 
plafond dans les années 80. 
 
q) Environnement : Il n’y a toujours pas de restrictions relatives aux risques de sécheresse. 
Le lieu de dépôt des déchets verts et inertes de "Planfenet" est temporairement fermé, suite à 
plusieurs incendies qui s’y sont déclarés et à la demande des pompiers et de la gendarmerie. 
Il sera réouvert une fois que le système de vidéosurveillance aura été installé. 
Une opération "désherbage du cimetière" s’est déroulée sur une demi-journée courant juin. Elle 
a été productive et a engendré une belle mobilisation. Un gros travail a été réalisé, qui reste à 
poursuivre. 
 
r) Parc national de la Vanoise (PnV) : Dans le cadre des 60 ans du PnV, une grande journée 
festive a été organisée le 6 juillet 2023 à Pralognan-la-Vanoise, sous forme de tables rondes et 
d’activités diverses. Un hommage a notamment été rendu à Monsieur Gilbert André, ancien 
Maire de Bonneval-sur-Arc et co-fondateur du PnV. 
D’autres animations auront lieu tout au long de l’année sur le territoire. 
 
s) Bessan (Hérault) : Des flyers promotionnels communs ont été réalisés et seront bientôt  
diffusés. 
La Fête de la Saint Jean organisée le 24 juin 2023 s’est bien déroulée. 
Une délégation bessannaise de Savoie sera présente à la fête locale de Bessan du 5 au 9 août 
2023. 
Une sortie sera proposée à l’automne à Aix-les-Bains au niveau de l’association "Diablement 
Bessanais". 
 
t) Documents d’identité : Il est désormais possible de réaliser les démarches pour les titres 
d’identité et les passeports auprès de la Commune de Val Cenis. Toutes les informations sont 
disponibles sur le site internet de la Commune de Val Cenis. 
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u) Listes électorales : Les membres de la commission de contrôle des listes électorales ont été 
renouvelés, comme cela est prévu tous les trois ans. 
Les élus sont Monsieur Alexis Personnaz (titulaire) et Monsieur Fabien Le Bourg (suppléant). 
Les autres représentants sont Messieurs Daniel Personnaz et Frédéric Tracq (titulaires) et 
Mesdames Agnès Cimaz et Alexiane Bernard (suppléantes). 
Comme précisé dans un courrier de la Préfecture, pour délibérer il faut être au moins trois 
membres présents, d’où l’intérêt de désigner des suppléants. 

 
v) Fête des Familles / Fête des Mères / Fête au Jardin : Elle s’est déroulée sur une après-midi, 
dans une ambiance conviviale. 
Mesdames Jeanne Gonthier et Félicie Tracq, qui fêtent leurs 90 ans en 2023, ont été mises à 
l’honneur. 
 
w) Marche nordique des Alpes : La 8ème édition de cet événement a été réussie. 270 
participants y ont pris part, représentant 20 clubs. Des démarches sont en cours pour que 
l’événement soit inscrit au calendrier fédéral. 
 
x) Appel des Maires de France : Un rassemblement s’est tenu devant la mairie le 3 juillet 2023 
pour partager l’Appel des maires de France pour un retour à la paix civile. Cela faisait suite aux 
émeutes qui ont touché la France pendant plusieurs jours, avec des violences importantes. 
 
y) Cérémonie de la Compagnie Stéphane : La 5ème compagnie du 13ème BCA, dite "Compagnie 
Stéphane", a passé plusieurs jours à Bessans. 
Trois points marquants cette année : 

- 80 ans de la création de la Compagnie Stéphane, par Etienne Poitau. 
- 20 ans du jumelage entre la 5ème compagnie du 13ème BCA et la commune de Bessans. 
- Passation de commandement entre le Capitaine Bachelard et le Capitaine Gouarné. 

 

z) Fête du Rocher : Cela a été un bel événement, avec marché artisanal, danses traditionnelles 
locales et sud-africaines, démonstration de fauche à l’ancienne, concours de lancer de bottes 
de foin, jeux pour enfants, buvette, via ferrata… 
Le feu d’artifice tiré en soirée a été très apprécié, comme toujours. 
Madame Karine Routin demande s’il y a eu des retours au niveau du monde agricole sur le feu 
d’artifice. 
Monsieur le Maire indique que non. 
 
aa) Pélerinage de Tierce : 70 randonneurs se sont retrouvés au sommet. Il s’agit d’un temps fort 
avec un fort ancrage local. 
 
bb) Rassemblement des communes de Rochemelon : Plusieurs dizaines de personnes se sont 
rassemblées au sommet de Rochemelon (7 Bessannais), avant un repas convivial à 
Mompantero, qui a rassemblé 70 personnes (9 Bessannais). Cela a été l’occasion d’un moment 
de convivialité et de partage. 
En 2024, le rassemblement devrait avoir lieu à Usseglio. 
 
cc) Activités diverses : Monsieur le Maire remercie toutes les associations qui proposent des 
animations et des rassemblements dans les hameaux (messes et moments conviviaux). 
 
dd) Médias : L’émission "La carte aux trésors" de France 3, consacrée à la vallée de la 
Maurienne, a été diffusée le mercredi 5 juillet 2023. De belles images du territoire ont été 
retransmises, notamment de Bessans (avec l’évocation du diable). 
 
ee) Changement à la gendarmerie de Val Cenis : Le commandant de brigade, Monsieur 
Maxence Mirgain, a quitté ses fonctions. 
La responsabilité de la brigade est dorénavant assumée par Mesdames Emeline Verbeck et 
Elise Dehay. 
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ff) Subventions reçues : 
- 140 000€ de l’Agence nationale du Sport (ANS) pour la modernisation et le 

développement des infrastructures du site de biathlon de Haute-Maurienne Vanoise 
(snowfarming). 

- 103 000 € de la Région Auvergne-Rhône-Alpes, pour l’aménagement des services de 
garderie et d’accueil périscolaire au sein de la Maison Bernard. 

- 17 788,96 € du Département de la Savoie, pour l’alimentation électrique entre les 
hameaux de La Goulaz et des Vincendières. 

 
gg) Permis de construire :  

- Un permis de construire modificatif a été accordé au GAEC du Vallon, pour le 
déplacement de l’emprise d’un bâtiment, à la zone agricole et agrotouristique "Combe 
du Ribon". 

-  Un permis de construire a été accordé à Monsieur Romain Tracq, pour la transformation 
d’un restaurant en commerce, rue Saint Sébastien. 

- Un permis de construire modificatif a été accordé à Madame Pierrette Lory, pour 
diverses modifications sur une maison en construction, rue de la Gaité. 

-  Un permis d’aménager a été accordé à la Commune de Bessans, pour la création d’une 
aire de camping-cars ou autocaravanes de 48 emplacements, sur la parcelle cadastrée 
ZP n°144 au lieu-dit "Lonquart". 

- Une déclaration préalable a été accordée à Messieurs Maurice et Gilles Vincendet, pour 
un ravalement de façade, rue de l’Ilette. 

- Une déclaration préalable a été accordée à l’EARL du Ribon, pour la construction d’un 
abri de stockage de nourriture pour animaux, à la zone agricole et artisanale "Pré 
Carcagne". 

 
Monsieur Alain Luboz demande des nouvelles du GAEC du Vallon concernant la construction 
d’une exploitation agricole à la zone agricole et agrotouristique "Combe du Ribon". 
Monsieur le Maire indique que les travaux doivent commencer en 2023. La vente du terrain 
devrait être effective dans les semaines à venir, les terrassements ayant déjà été lancés. 
Madame Karine Routin demande s’il y a d’autres demandes récentes pour construire dans la 
zone agricole et agrotouristique "Combe du Ribon". 
Monsieur le Maire et Madame Emmeline Viallet répondent que non. 

 
hh) Agenda : 

- Pèlerinage de Rochemelon, le samedi 5 août 2023. 
- Trail EDF Cenis Tour, les 5 et 6 août 2023 (passage à Bessans). 
- Festivités du 15 août, le mardi 15 août 2023. 
- Bessans Biathlon Contest, le jeudi 17 août 2023. 
- Tour de l’Avenir cycliste, le dimanche 27 août 2023 (passage de la dernière étape). 

 
Madame Karine Routin pense qu’il est très bien que les panneaux d’information relatifs à la 
tenue des festivités du 15 août aient déjà été installés aux entrées de village. 
Monsieur le Maire indique que cela est notamment lié au tournage d’un reportage sur les 
costumes par Madame Charlène Personnaz.  
 
Madame Karine Routin précise que pour la Fête du Rocher, il y avait très peu de 
communication. Le fait que les festivités du 15 août soient déjà annoncées peut permettre à des 
personnes qui sont là pour plusieurs semaines d’en être informés et de prévoir de venir.  
Elle demande si une banderole est prévue. 
Monsieur le Maire répond qu’elle sera bientôt installée. 
Madame Karine Routin pense qu’il est important qu’il y ait des affiches pour chaque événement 
et de s’assurer qu’elles soient effectivement mises en place. 
Monsieur le Maire affirme que le fait d’avoir arrêté de distribuer sous format papier et affiches 
les programmes d’animation est regrettable, car cela nuit à la circulation de l’information. 
Il pense qu’il ne pourra pas être fait l’économie de remettre les affiches dans les commerces. 
Une autre idée est évoquée lors des échanges : inciter les loueurs à s’inscrire au mailing 
hebdomadaire de l’office de tourisme, pour avoir le programme et l’imprimer pour les locataires. 
Cela permet de l’ajouter aux éléments d’accueil.  
Il faudra que les hébergeurs se signalent auprès de l’office de tourisme. 
Monsieur Jérémy Prokop sera sollicité sur ce sujet. 
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III - Contrôle des comptes et de la gestion, pour les exercices 2016 et 
suivants, de la Communauté de Communes Haute-Maurienne Vanoise 
(CCMHV) - Présentation du rapport d’observations définitives de la 
Chambre Régionale des Comptes Auvergne-Rhône-Alpes (CRC 
AURA) et de la réponse de Monsieur le Président de la CCHMV. 
 
La CCHMV a fait l’objet d’un contrôle de la part de la CRC AURA. 
Ce contrôle a débuté en avril 2022, et portait sur les exercices 2016 à 2022. Le rapport définitif 
a été adressé le 19 juin 2023 à la CCHMV et a été présenté lors de la réunion du Conseil 
communautaire du 5 juillet 2023. 
Les conclusions du rapport sont présentées aux conseils municipaux des différentes communes 
de la CCHMV à l’occasion d’une séance du Conseil Municipal , pour débat et délibération. 
Dans un délai d’un an, un rapport de la CCHMV présentera les actions entreprises après les 
recommandations qui ont été formulées (recommandations qui ont un caractère obligatoire). 
 
Plusieurs remarques sont émises : 

- Madame Emmeline Viallet demande pourquoi il est préconisé un rapprochement entre le 
Syndicat Intercommunal de Ramassage et de Traitement des Ordures Ménagères de 
Maurienne (SIRTOMM) et le Syndicat du Pays de Maurienne (SPM). 
Monsieur le Maire lui répond que les deux entités intervenant à la même échelle, la CRC 
AURA estime qu’il serait pertinent de les rapprocher. 

- Madame Denise Mélot estime ressentir une différence entre Modane et les autres 
communes, notamment vis-à-vis du service aux personnes âgées. Cela peut amener à 
des désaccords. Il y a un décalage entre les problèmes rencontrés localement et ceux 
rencontrés à Modane. Et les problèmes subsistent sur l’aide ménagère à domicilie. 

- Madame Emmeline Viallet demande si la CRC AURA a pris en compte le fait que les 
communes soient très étalées et éloignées au sein de cette communauté de communes. 
Monsieur le Maire répond que l’analyse est faite selon des ratios qui leur sont propres, 
qui ne prennent certainement pas en compte le caractère d’éloignement. 

- Monsieur Laurent Vidal, en tant qu’observateur extérieur, émet l’idée que la CCHMV 
pourrait porter des postes de coordonnateurs de projets, pour aider les communes.  
Plusieurs membres du Conseil Municipal indiquent que cela pourrait également 
permettre d’optimiser le matériel. 

- Madame Karine Routin demande s’il y a beaucoup d’arrêts de travail au sein de la 
CCHMV. Monsieur le Maire répond qu’il y en a eu, mais pas dans des proportions 
importantes. Un travail a été réalisé il y a un an suite à plusieurs arrêts de travail, avec 
une personne spécialisée en ressources humaines pour mettre à plat les 
problématiques remontées. Madame Denise Mélot ajoute que les postes relatifs au 
périscolaire sont plutôt des emplois précaires, soumis à arrêt de travail pour maladie 
(suite à contacts avec les enfants ou à la maladie de leurs propres enfants), mais pas 
pour des maladies graves. Or, il est difficile de remplacer ces personnes au pied levé, ce 
pourquoi il avait été imaginé d’embaucher des personnes pour le remplacement, ce qui 
signifierait d’embaucher presque 5 personnes sur l’ensemble de la CCHMV pour pouvoir 
avoir un roulement assuré. 

 

Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment l’article L.2121-29 ; 
Vu le Code des juridictions financières et notamment les articles L.211-8 et L.243-6 ;  
Vu l’information du Président de la CRC AURA en date du 19 juin 2023 notifiant le rapport 
comportant les observations définitives arrêtées par la Chambre sur les comptes et la gestion 
de la CCHMV pour les exercices 2016 et suivants, ainsi que la réponse apportée par 
l’ordonnateur ; 
Vu le rapport d’observations définitives de la CRC AURA et la réponse de Monsieur le Président 
de la CCHMV ; 
Vu la présentation du rapport d’observations définitives de la CRC AURA et la réponse de 
Monsieur le Président de la CCHMV lors de la séance du conseil communautaire du 5 juillet 
2023 ; 
Vu le débat qui s’est tenu en séance sur le rapport et sa réponse ; 
Considérant que le 7 avril 2022, en application des articles L.211-3 et R.243-1 du Code des 
juridictions financières, la CRC AURA a informé l’ordonnateur de la CCHMV de sa décision de 
procéder à l’examen des comptes et de la gestion CCHMV pour les exercices 2016 et suivants ; 
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Considérant que les investigations ont plus particulièrement porté sur la gouvernance, les 
relations entre la CCHMV et les tiers, la fiabilité des comptes, la situation financière consolidée 
de la nouvelle communauté de communes ainsi que les ressources humaines ; 
Considérant que le rapport d’observations provisoires, délibéré le 13 décembre 2022, a été 
adressé le 31 janvier 2023 au Président, ordonnateur de la CCHMV en fonction ; 
Considérant que l’ordonnateur en fonction a répondu par lettre du 28 février 2023, enregistrée au 
greffe de la chambre le 6 mars 2023 et que le présent rapport d’observations définitives tient 
compte de ces réponses ainsi que celles des tiers mis en cause qui sont parvenues à la chambre ; 
Considérant que le rapport d’observations définitives la CRC AURA et la réponse de Monsieur 
le Président de la CCHMV ont été communiqués aux communes membres de la CCHMV et que 
ces documents doivent être présentés lors de la séance du Conseil Municipal la plus proche et 
donner lieu à un débat ; 
Considérant que les documents ont donc fait l’objet d’une inscription à l’ordre du jour de la 
séance du Conseil Municipal de Bessans du 1er août 2023 ; 
Considérant qu’il a été proposé aux membres du Conseil Municipal de bien vouloir débattre du 
contenu de ces documents et d’en prendre acte. 
 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré : 
 

 PREND ACTE de la communication et de la présentation du rapport d’observations 
définitives de la CRC AURA et de la réponse de Monsieur le Président de la CCHMV 
concernant le contrôle des comptes et de la gestion, pour les exercices 2016 et 
suivants, de la CCHMV. 

 

 CERTIFIE que le contenu de ces documents a fait l’objet d’un débat. 
 

 CHARGE Monsieur le Maire de l’exécution de la présente délibération. 
 
VOTE : Pour 10. 
 
 

IV - Délibérations. 
 
1 - Décisions budgétaires modificatives. 
 
Budget "Commune" n°1. 
 
Monsieur le Maire propose, compte tenu des réalisations budgétaires arrêtées au 24 juillet 
2023, de procéder aux modifications suivantes : 

DESIGNATION 

DEPENSES 

 

RECETTES 

 

Diminution 

de crédits 

Augmentation 

de crédits 

Diminution 

de crédits 

Augmentation 

 de crédits 

INVESTISSEMENT 

 

D 2182 Matériel de transport 

 

OPE 103 (Chapelles et Patrimoine) / D 

231 Immobilisation corporelles en cours 

 

 

 

 

 

50 000,00 € 

 

 

50 000,00 € 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

TOTAL GENERAL 50 000,00 € 50 000,00 € 0,00 € 0,00 € 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré : 
 

 AUTORISE la décision modificative n°1. 
 
VOTE : Pour 10. 
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Madame Karine Routin précise qu’il s’agit d’une modification d’ordre budgétaire et que les 
travaux relatifs aux chapelles restent bien sûr d’actualité. 
 
Budget "domaine nordique" n°2. 
 
Monsieur le Maire propose, compte tenu des réalisations budgétaires arrêtées au 24 juillet 
2023, de procéder aux modifications suivantes : 

DESIGNATION 

DEPENSES 

 

RECETTES 

 

Diminution 

de crédits 

Augmentation 

de crédits 

Diminution 

de crédits 

Augmentation 

 de crédits 

INVESTISSEMENT 

 

OPE 101 (Aménagement fond) / 

D 2031 Frais d’études 

 

OPE 102 (Stade de biathlon) / 

D 2031 Frais d’études 

 

 

 

 

50 000,00 € 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

50 000,00 € 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

TOTAL GENERAL 50 000,00 € 50 000,00 € 0,00 € 0,00 € 

 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré : 
 

 AUTORISE la décision modificative n°2. 
 

VOTE : Pour 10. 

 
2 - Subventions exceptionnelles 2023 - complément. 
 
Monsieur le Maire rappelle au Conseil Municipal les délibérations des 20 mars et 27 mai 2023 
relatives aux subventions aux associations et aux subventions exceptionnelles 2023. 
 

Il indique que dans le cadre du projet "Chemins de Mémoire en Maurienne", évoquant l’armée 
des Alpes en juin 1940, la Fédération pour le Rayonnement et l’Entraide des Soldats de 
Montagne (FRESM) a fait éditer un guide vert Michelin. 
 

La Commune de Bessans a souhaité en acquérir plusieurs exemplaires. Seulement, 
l’association ne pouvant réaliser une facturation, il a été convenu le versement d’une 
subvention en conséquence. 
 

Ainsi, il est proposé l’ajout d’une subvention exceptionnelle : 
- 200 € à la FRESM dans le cadre du projet "Chemins de Mémoire en Maurienne" 

évoquant l’armée des Alpes en juin 1940. 
 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré : 
 

 APPROUVE la subvention exceptionnelle complémentaire 2023. 
 

VOTE : Pour 10. 
 
Il est précisé que des guides ont été offerts aux anciens combattants, aux associations 
patrimoniales, à la bibliothèque et à chaque élu. 
Ils le seront également à toute personne qui porte un intérêt au sujet, sur demande et dans la 
limite des stocks disponibles. 
Le Conseil Municipal propose qu’un exemplaire soit également donné à l’enseignante pour 
l’école de Bessans. 
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3 - Tarifs du domaine skiable 2023-2024. 
 
Monsieur Laurent Vidal, Directeur de la station et des services techniques, est invité à présenter 
les tarifs du domaine skiable 2022-2023.  
Il expose les principes fondateurs et les nouveautés :  

- Hausse des tarifs de 4,5% à 6,5% selon les types de forfaits afin de tenir compte de 
l’inflation qui va nécessairement faire augmenter sensiblement les dépenses du 
domaine skiable, tout en veillant à rester dans des prix accessibles et conformes à ceux 
pratiqués par la concurrence.  

- Tarifs principaux arrondis à 0,50€ afin de faciliter la gestion de la monnaie en caisse. 
- Maintien du principe d’un forfait "journée", avec un forfait à la séance de 5h (vendu à 

partir de 12h00) pour le ski de fond.  
- Dégressivité des forfaits "séjour" par rapport à la journée, avec une dégressivité plus 

importante entre le 5ème et le 6ème jour (tarif 6 jours inférieur ou égal à 5 journées 
cumulées).  

- Réduction de 15 à 20% entre les différents forfaits annuels Bessans (tarif "Super 
premium" nécessairement supérieur à celui d’un forfait 6 jours).  

- Tarifs réduits pour les seniors, jeunes et enfants.  
- Des catégories tarifaires pour l’ensemble des forfaits spécifiques à Bessans basées sur 

l’année de naissance et non la date de naissance.  
- Pour l’accès au snowfarming, les pass annuels seraient complétés par un pass 

additionnel d’un montant compris entre 12 et 18 € (avec potentiellement un système de 
remise de brassards), tant que la configuration n’est pas celle de l’hiver, avec davantage 
de pistes de ski de fond "hors snowfarming" que "snowfarming".  

 
Des échanges ont lieu sur ces éléments. Après les échanges, Monsieur le Maire propose de 
passer au vote. 
Monsieur le Maire propose au Conseil municipal de fixer pour la saison 2023-2024 les tarifs 
suivants : 
 
Ski de fond 

Forfait/Age Conditions 2012-2018 2008-2011 1959-2007 1949-1958 

Forfait 5h 
A partir de 

12h00 
4,00 € 6,00 € 9,50 € 9,00 € 

Journée 
 

5,00 € 7,50 € 12,00 € 11,00 € 

2 jours Consécutifs 9,30 € 14,50 € 23,00 € 21,00 € 

3 jours Consécutifs 13,60 € 21,10 € 33,40 € 30,50 € 

4 jours Consécutifs 17,50 € 27,40 € 43,00 € 39,40 € 

5 jours Consécutifs 21,00 € 33,40 € 52,20 € 47,80 € 

6 jours Consécutifs 24,00 € 38,00 € 60,00 € 54,50 € 

7 jours Consécutifs 26,50 € 42,20 € 65,60 € 60,10 € 

8 jours Consécutifs 29,00 € 46,00 € 71,70 € 65,60 € 

WE 2 jours 
Hors vacances 

scolaires 
8,60 € 13,40 € 21,00 € 19,30 € 

Annuel Tarif 
plein 

Pendant 
saison 

41,00 € 54,00 € 102,00 € 93,00 € 

Annuel premium 
Période 

prévente* 
32,50 € 45,00 € 82,00 € 74.50 € 

Annuel Super 
premium 

Début période 
prévente 

26,00 € 40,00 € 67,00 € 61,00 € 

 
Nordic pass (NP) réciprocitaires 
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Forfait/Age 5 - 15 ans 16 ans et + 

NP National prévente * 70,00 € 200,00 € 

NP National 85,00 € 230,00 € 

NP 73 prévente * 55,00 € 138,00 € 

NP 73 65,00 € 160,00 € 

 
*  du 1

er
 octobre au 15 novembre 2023 

 
Ski alpin 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

 

 

 

 

 

Ski de fond et ski alpin 

Forfait/Age Conditions 2012-2018 1959-2011 1949-1958 

Journée 
 

9,50 € 15,00 € 13,50 € 

2 jours Consécutifs 18,30 € 28,70 € 25,90 € 

3 jours Consécutifs 26,50 € 41,70 € 37,60 € 

4 jours Consécutifs 34,30 € 53,80 € 48,60 € 

5 jours Consécutifs 41,60 € 65,30 € 59,00 € 

6 jours Consécutifs - - - 

6 jours Bessans 
HMV** 

Consécutifs 70,00 € 110,00 € 100,00 € 

7 jours Consécutifs - - - 

7 jours Bessans 
HMV** 

Consécutifs 77,00 € 121,00 € 110,00 € 

8 jours Consécutifs - - - 

Forfait/Age Conditions 2012-2018 1959-2011 1949-1958 

Matinée Jusqu'à 13h00 6,50 € 10,00 € 9,00 € 

Après-midi A partir de 13h00 6,50 € 10,00 € 9,00 € 

Journée 
 

9,00 € 12,00 € 11,00 € 

2 jours Consécutifs 17,10 € 23,00 € 21,00 € 

3 jours Consécutifs 24,60 € 33,40 € 30,50 € 

4 jours Consécutifs 31,80 € 43,00 € 39,40 € 

5 jours Consécutifs 38,80 € 52,20 € 47,80 € 

6 jours Consécutifs 44,00 € 60,00 € 54,50 € 

7 jours Consécutifs 48,50 € 65,60 € 60,10 € 

8 jours Consécutifs 52,70 € 71,70 € 65,60 € 

WE 2 jours 
Hors vacances 

scolaires 
15,40 € 21,00 € 19,30 € 

Annuel Tarif 
plein 

Pendant saison 65,00 € 102,00 € 93,00 € 

Annuel 
premium 

Période prévente 53,00 € 82,00 € 74.50 € 

Annuel Super 
premium 

Début période 
prévente 

45,00 € 67,00 € 61,00 € 
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8 jours Bessans 
HMV** 

Consécutifs 83,00 € 131,00 € 119,00 € 

WE 2 jours Consécutifs 16,70 € 26,30 € 23,80 € 

Annuel Tarif plein Consécutifs 72,00 € 122,00 € 111,00 € 

Annuel premium Consécutifs 58,00 € 96,00 € 87,00 € 

Annuel Super 
premium 

Consécutifs 48,00 € 78,00 € 71,00 € 

 
**Avec le forfait 6 jours (ou plus) Bessans HMV, l’accès à l’espace Haute-Maurienne Vanoise est offert, 
soit : 1 jour de ski alpin dans chacune des 5 autres stations de Haute-Maurienne Vanoise (Aussois, 
Bonneval, La Norma, Val Cenis et Valfréjus) + le ski nordique en illimité à Val Cenis Bramans et 
Sardières-Aussois + Accès aux navettes sur présentation du forfait. 
 
Forfait annuel Haute-Maurienne Vanoise*** 

Forfait/Age Conditions 

Enfants 
(nés entre 

2012 et 2018 
inclus) 

Ados 
(nés entre 

2006 et 2011 
inclus) 

Adultes 
(nés entre 

1949 et 2005) 

Annuel HMV -50% 
Jusqu'au 

31/10 
314,00 € 358,00 € 392,00 € 

Annuel HMV 
A partir du 

01/11 
628,00 € 716,00 € 784,00 € 

 
***Accès illimité à l’ensemble des 6 domaines skiables de Haute-Maurienne Vanoise (fond et alpin). Les 
stations de Haute-Maurienne Vanoise sont reliées par navette, en accès libre sur présentation du forfait 
de ski. 
Gratuité accordée aux enfants nés à partir de 2019 et seniors nés en 1948 et avant. 
Frais de dossier de 10 € par forfait pour toute commande non effectuée en ligne. 

 
Biathlon 

 
Adultes (nés en 2007 et 

avant) 
Jeunes (nés en 2008 et 

après) 

 Individuel 
Groupe de 10 

et + 
Individuel 

Groupe de 10 
et + 

Journée 6,00 € 5,00 € 5,00 € 4,00 € 

Semaine (6 jrs) 30,00 € 25,00 € 25,00 € 20,00 € 

 

Ski de fond et biathlon (stade + pistes) 

Semaine (6 jours) : 68 € 
 
Patinoire 

1 entrée sans patins 3,50 € 

1 entrée avec patins 6,00 € 

1 location patins 3,50 € 

5 entrées sans 
patins 

14,00 € 

5 entrées avec 
patins 

24,00 € 

5 locations patins 14,00 € 

 
L’accès à la patinoire inclus le prêt de matériel de hockey et du matériel pédagogique. 
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Début de saison "snowfarming" 

Journée Fond 6,00 € 

Semaine Fond (6 jours) 30,00 € 

Journée Biathlon 7,00 € 

Semaine Biathlon (6 jours) 35,00 € 

Pass additionnel enfant 12 € 

Pass additionnel jeune 15 € 

Pass additionnel adulte 18 € 

Pass additionnel senior 15 € 

 
Le domaine skiable est accessible gratuitement aux personnes nées à partir de 2019 et aux 
seniors nés en 1948 et avant. 
 
Tous les tarifs (hors Nordic pass réciprocitaires et Haute-Maurienne Vanoise) peuvent être 
appliqués à 25%, 50%, 75% ou 100% sur décision de la station de Bessans, pour diverses 
raisons (conditions d'enneigement, groupes, cartes de réduction...). 
 
En cas de vente sur piste, un forfait "Journée" unique est vendu au prix de 20,00 €. 
 
Tout forfait valable à Bessans (fond, alpin ou fond/alpin) donne accès gratuit à la patinoire (hors 
location de patins). 
 
Tout forfait annuel valable à Bessans (fond, alpin, ou fond/alpin) donne accès gratuit à la piste 
estivale de ski-roues. 
 
Conditions des forfaits "prévente" (hors HMV) 
 
Le forfait "prévente" (super premium et premium) est nominatif avec photographie obligatoire, 
valable pour toute la saison 2023-2024, accessible à tout public, sans distinction de résidence 
ou d'origine. 
 
Les forfaits "prévente" seront délivrés : 
 

- pour le tarif "super premium" : 
o vente flash les jeudi 2 et vendredi 3 novembre 2023, uniquement à l’Espace Sportif 

Le Carreley (présence physique de tout acheteur requise. Seuls les enfants mineurs 
pourront être représentés par leur parent). 

 
- pour le tarif "premium" :  

o en ligne du dimanche 1er octobre au mercredi 15 novembre 2023 inclus. 
o à l’Espace Sportif Le Carreley du samedi 4 novembre 2023 au mercredi 15 

novembre inclus. 
 
Horaires d'ouverture de l’Espace Sportif Le Carreley : 

- Jeudi 2 et vendredi 3 novembre 2023, de 9h00 à 18h00. 
- A compter du samedi 4 novembre 2023, tous les jours de 9h00 à 17h00. 

 
Pour tout achat de forfait en ligne avec demande d’envoi par courrier, des frais d’envoi seront 
facturés à hauteur de 2,00 € par forfait. 
 
Pour obtenir un forfait, l’acheteur doit être en mesure de justifier de son âge. 
 
En cas de duplicata, des frais de gestion d’un montant de 7,00 € par forfait édité seront facturés 
au demandeur. 
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Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré : 
 

 APPROUVE les tarifs du domaine skiable pour la saison 2023-2024. 

 

 MANDATE Monsieur le Maire pour en assurer l'application. 
 
VOTE : Pour 10. 
 
Madame Karine Routin fait remarquer qu’il n’est pas fait mention du Carré Neige. 
Monsieur le Maire lui répond qu’il existe une convention spécifique avec l’association "Carré 
Neige" et qu’il n’est pas nécessaire de délibérer sur ces tarifs. 

 
4 - Achat ou location d’un engin de damage polyvalent - marché. 
 
Monsieur le Maire fait part au Conseil Municipal du projet d’achat ou location d’un nouvel engin 
de damage polyvalent, en remplacement d’un engin de damage PistenBully PB100 obsolète et 
non adapté aux besoins actuels du domaine skiable. 
 
Dans ce cadre, un appel d’offres a été lancé. La commission a procédé à l’ouverture des plis 
concernant ce dossier, le mardi 27 juin 2023. 
 
2 offres ont été reçues et analysées. 
 
Après une phase de négociation avec les deux candidats, il est proposé de retenir l’offre de la 
société Kässbohrer ESE pour : 

- Engin de damage : PistenBully PB100 neuve, polyvalente fond/alpin 
- Montant : 245 000 € HT 
- Avoir sur pièces : 8 400 € HT 

 
Il s’agirait d’un achat, qui s’accompagnerait de formations spécifiques, à coordonner avec la 
société Kässbohrer ESE. 
 
Il est précisé que la livraison de l’engin de damage serait prévue en octobre 2023. 
 
Les crédits nécessaires seraient inscrits au budget 2024. 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré : 
 

 VALIDE l'attribution du marché concernant l’achat d’un engin de damage polyvalent, 
selon les conditions proposées. 
 

 AUTORISE Monsieur le Maire à signer tous les documents afférents à ce marché. 
 

VOTE : Pour 10. 

 
5 - Alimentation électrique entre les hameaux de La Goulaz et des Vincendières - 
marchés de travaux - avenant. 
 
Monsieur le Maire rappelle au Conseil Municipal que dans le cadre de l’alimentation électrique 
entre les hameaux de La Goulaz et des Vincendières, la Commune de Bessans a fait appel au 
bureau "Profils études" pour assurer la maîtrise d’œuvre. 
 
Un avis d'appel public à la concurrence a été lancé pour l’attribution des marchés de travaux, 
comprenant deux lots. 
 
Il rappelle la délibération du 20 mars 2023 relative à l’attribution des marchés de travaux. 
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A ce jour, il y a lieu de valider un avenant concernant le lot n°2 : 

Lot Entreprise Montant initial Montant final Remarques 

 
 

 
 

Électricité 

 
 
 

Electra 
Savoies 

 
 
 

85 310,00 € HT 
102 372,00 € TTC 

 
 
 

99 554,00 € HT 
119 464,80 € TTC 

Avenant n°1 
Plus-value 

Fourniture et déroulage 
de câble 

supplémentaire et 
confection de têtes HTA 

14 244,00 € HT 
17 092,80 € TTC 

 

Il est précisé qu’il n’y a pas de modification concernant le lot n°1 – VRD. 

 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré : 

 APPROUVE les montants finaux proposés, tenant compte de l’avenant pour les travaux 
d’électricité. 
 

 AUTORISE Monsieur le Maire à effectuer toutes les démarches permettant de solder le 
marché. 

 
VOTE : Pour 09. Abstention 01 (Madame Karine Routin).  
 
Madame Karine Routin s’abstient car ce dossier est lié au projet de microcentrale 
hydroélectrique sur le "Ré Bruyant", sur lequel elle a déjà exposé à plusieurs reprises son avis. 

 
6 - Désignation d’un référent déontologue des élus. 
 
Monsieur le Maire indique au Conseil Municipal que la loi n°2022-217 du 21 février 2022 
relative à la différenciation, la décentralisation, la déconcentration et portant diverses mesures 
de simplification de l'action publique locale prévoit notamment que tout élu local peut consulter 
un référent déontologue, chargé de lui apporter tout conseil utile au respect des principes 
déontologiques consacrés dans la charte de l’élu local. 
 
La charte de l'élu local est prévue par l’article L 1111-1-1 du CGCT et repose sur sept 
engagements : 

1. L'élu local exerce ses fonctions avec impartialité, diligence, dignité, probité et intégrité. 
2. Dans l'exercice de son mandat, l'élu local poursuit le seul intérêt général, à l'exclusion 
de tout intérêt qui lui soit personnel, directement ou indirectement, ou de tout autre intérêt 
particulier. 
3. L'élu local veille à prévenir ou à faire cesser immédiatement tout conflit d'intérêts. 
Lorsque ses intérêts personnels sont en cause dans les affaires soumises à l'organe 
délibérant dont il est membre, l'élu local s'engage à les faire connaître avant le débat et le 
vote. 
4. L'élu local s'engage à ne pas utiliser les ressources et les moyens mis à sa disposition 
pour l'exercice de son mandat ou de ses fonctions à d'autres fins. 
5. Dans l'exercice de ses fonctions, l'élu local s'abstient de prendre des mesures lui 
accordant un avantage personnel ou professionnel futur après la cessation de son mandat et 
de ses fonctions. 
6. L'élu local participe avec assiduité aux réunions de l'organe délibérant et des instances 
au sein desquelles il a été désigné. 
7. Issu du suffrage universel, l'élu local est et reste responsable de ses actes pour la durée 
de son mandat devant l'ensemble des citoyens de la collectivité territoriale, à qui il rend 
compte des actes et décisions pris dans le cadre de ses fonctions. 

 

Les modalités et les critères de désignation des référents déontologues sont prévus par le 
décret n°2022-1520 du 6 décembre 2022 relatif au référent déontologue de l'élu local. 
Ainsi, le référent déontologue est désigné par l'organe délibérant de la collectivité territoriale ou 
de l’établissement. 
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Les missions de référent déontologue sont exercées en toute indépendance et impartialité par 
des personnes choisies en raison de leur expérience et de leurs compétences. Le référent 
déontologue est tenu au secret professionnel et à la discrétion professionnelle pour tous les 
faits, informations ou documents dont il a connaissance dans l'exercice ou à l'occasion de 
l'exercice de ses fonctions. 
 
Le décret prévoit que la fonction de référent déontologue peut être exercée par : 

- une ou plusieurs personnes n'exerçant, au sein des collectivités auprès desquelles elles 
sont désignées, aucun mandat d'élu local, n'en exerçant plus depuis au moins trois ans, 
n'étant pas agent de ces collectivités et ne se trouvant pas en situation de conflit 
d'intérêts. 

- un collège, composé de personnes répondant aux mêmes conditions, qui adopte un 
règlement intérieur précisant son organisation et son fonctionnement. 

 
Monsieur le Maire précise qu’il appartient donc au Conseil Municipal de désigner un ou 
plusieurs référents déontologues des élus satisfaisant aux conditions précitées. 
 
Article 1 : Désignation du référent déontologue. 
Il est mis en place à compter du 1er juin 2023 un référent déontologue des élus locaux dans les 
conditions prévues par le décret du 6 décembre 2022 pour les élus locaux de la Commune de 
Bessans. 
Cette fonction de référent déontologue est confiée à Monsieur Gil Sonzogni. 
Il bénéficie d’une lettre de mission décrivant les conditions de sa saisine ainsi que les garanties 
de confidentialité et de secret professionnel attachées à l’exercice de ses fonctions. La lettre de 
mission sera portée à la connaissance de l’ensemble des élus de la collectivité. 
 
Article 2 : Missions du référent déontologue. 
Le référent élu local assure les missions suivantes : 

- Il apporte tout conseil utile au respect des principes déontologiques consacrés par la 
charte de l’élu local. 

- Il est, à la demande de l’élu qui le saisit, l’interlocuteur de la Haute Autorité pour la 
Transparence de la Vie Publique concernant les déclarations d’intérêts et de situation 
patrimoniale des élus locaux de la collectivité concernée. 

 
Article 3 : Obligations du référent. 
Le référent déontologue élu local est tenu au secret professionnel et à la discrétion 
professionnelle dans les conditions définies par le décret du 6 décembre 2022 ainsi que par les 
articles 226-13 et 14 du Code Pénal.  
 
Article 4 : Indépendance et impartialité du référent déontologue. 
La fonction de référent déontologue des élus locaux est assurée de manière indépendante et 
impartiale. Dans l’exercice de ses fonctions, le référent déontologue des élus locaux ne peut 
solliciter ni recevoir d’injonctions de l’autorité investie du pouvoir de nomination ou de son 
représentant. 
Il est par ailleurs précisé que cette fonction s’exercera sans préjudice de la responsabilité de 
l’élu qui demeure seul responsable de ses obligations déontologiques. 
 
Article 5 : Modalités d’exercice. 
Pour mener à bien sa mission, le référent déontologue disposera des moyens matériels 
suivants : 

- Un espace de travail équipé (ordinateur, imprimante et téléphone fixe) au sein des 
locaux de la Maison de l’Intercommunalité, sise 125 avenue d’Italie - 73300 Saint-Jean-
de-Maurienne, 

- Une boite de réception avec messagerie dotée d’une adresse propre. 
- D’éventuels frais de déplacement. 

 
La saisine s’effectue via formulaire par courriel ou par courrier, recommandé avec accusé de 
réception, à l’adresse suivante : Monsieur le référent déontologue des élus locaux – 3CMA – 
Maison de l’Intercommunalité – 125, avenue d’Italie – 73300 Saint-Jean-de-Maurienne. 
La mention "confidentiel" devra figurer sur l’enveloppe et/ou l’objet du courriel. 
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Les demandes d’avis doivent être précises et motivées et peuvent être accompagnées de 
documents dont la communication est sous la responsabilité du demandeur. Les réponses 
devront être traitées dans des délais raisonnables et prendront la forme d’un avis détaillé remis 
au seul intéressé auteur de la saisine. 
 
Article 6 : Durée de la désignation. 
Le référent déontologue des élus locaux est désigné pour la durée du mandat. 
 
Article 7 : Rapport annuel du référent déontologue. 
A des fins pédagogiques, le référent déontologue des élus locaux transmet à chaque collectivité 
lui ayant confié cette fonction un rapport annuel anonymisé de l’ensemble des saisines et des 
réponses apportées. Ce rapport annuel est également transmis à l’Association Départementale 
des Maires et Présidents de Communautés et au Centre de Gestion de la Fonction Publique 
Territoriale. 
 
Article 8 : Modalités de rémunération. 
Le montant maximum de l’indemnité qui peut être versée, par personne désignée, est fixé à 80 € 
par dossier. 
 
Article 9 : Remboursements de frais. 
Le remboursement des frais de transport et d’hébergement s’effectue dans les conditions 
applicables aux personnels de la fonction publique territoriale. 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l’article L 1111-1-1 ; 
Vu le Code Général de la Fonction Publique ; 
Vu la loi n°2015-366 du 31 mars 2015 visant à faciliter l’exercice, par les élus locaux, de leur 
mandat ; 
Vu la loi n°2022-217 du 21 février 2022 relative à la différenciation, la décentralisation, la 
déconcentration et portant diverses dispositions de simplification de l’action publique locale ; 
Vu le décret n°2022-1520 du 6 décembre 2022 relatif au référent déontologue de l’élu local ; 
Vu l’arrêté du 6 décembre 2022 pris en application du décret n°2022-1520 du 6 décembre 2022 
relatif au référent déontologue de l’élu local ; 
Vu le rapport de Monsieur le Maire ; 

 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré : 

 VALIDE la désignation d’un référent déontologue des élus selon les conditions 
présentées. 

 AUTORISE Monsieur le Maire à signer tout document relatif à la désignation du référent 
déontologue. 

VOTE : Pour 10. 

 
Madame Karine Routin suggère que le référent déontologue puisse être présenté aux élus et 
expliquer concrètement sa mission. 

 
7 - Office National des Forêts (ONF) - État d’assiette 2024. 
 
Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal de la demande de Monsieur François-Xavier 
Nicot de l'Office National des Forêts (ONF), concernant les coupes à asseoir en 2024 en forêt 
communale relevant du régime forestier. 
 
Cette demande a fait l’objet d’un échange récent avec le correspondant local de l’ONF. 
 
  



20 

L'état d'assiette proposé pour Bessans est le suivant : 
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Proposition de mode de commercialisation par l’ONF 

Mode de 
commercialisatio
n – décision de 

la commune 

Observ
ations 

Vente avec mise en 
concurrence 

Vente de gré à 
gré négociée 

Délivrance 
Bloc 
sur 
pied 

Bloc 
façon-

né 
UP 

Contrat 
d’ 

appro 

Autre 
gré à 
gré 

20 IRR 123 3,7 2024 2024 2024 X     X 
Bloc sur pied ou 

délivrance 
 

21 IRR 67 3,8 2024 2026 2026 X     
 

Bloc sur pied ou 
délivrance 

Pas ou 
peu 

d’accès 
viable 

24 IRR 113 6,3 2024 2024 2024 X     X 
Bloc sur pied ou 

délivrance 
 

30 IRR 55 4,2 2019 2026 2026 X      Bloc sur pied 
Piste à 
créer 

31 IRR 142 8,5 2019 2026 2026 X      Bloc sur pied 
Piste à 
créer 

 
Le mode de commercialisation pourra être revu en fonction du marché et de l’offre de bois. 
 
Il est demandé de reporter les coupes de la parcelle 21 qui n’a pas ou peu d’accès viable, et 
des parcelles 30 et 31, car elles nécessitent la création d’une piste demandant d’importants et 
coûteux travaux que la Commune ne serait pas en mesure d’assumer à ce jour. 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré : 
 

 APPROUVE l'état d'assiette des coupes de l'année 2024 selon les conditions 
mentionnées dans le tableau ci-dessus. 

 

 PRÉCISE que Monsieur Roger Fiandino, Madame Karine Routin et Monsieur Robert 
Bison, garants des coupes affouagères, sont désignés comme garants de ces coupes. 

 

 AUTORISE Monsieur le Maire à réaliser toutes les démarches nécessaires à la 
réalisation de ces coupes. 

 
VOTE : Pour 10. 

 
8 - Office National des Forêts - projet de coupe affouagère 2023. 
 
Monsieur le Maire rappelle au Conseil Municipal que la Commune de Bessans a pour habitude 
de proposer une coupe affouagère, en lien avec l'Office National des Forêts (ONF), tous les 
deux ans. 
La dernière coupe affouagère ayant été proposée en 2021, il est prévu d'en proposer une à 
l’automne 2023, pour du bois de chauffage aux particuliers. 
 
Il est à noter qu’à ce jour, des lots attribués lors de la coupe affouagère de 2021 n’ont pas fait 
l’objet d’exploitation (abattage, façonnage et vidange hors forêt). 
Il rappelle que la date limite d’abattage pour ces lots est fixée au 31 octobre 2023. Après cette 
date, le bénéfice de l’affouage sera perdu. 
 
Le délai d’exploitation (abattage, façonnage et vidange hors forêt) pour ce tirage sera de deux 
années civiles hors périodes estivales, à savoir jusqu’au 31 octobre 2025 (pas d’exploitation en 
juillet et août 2024 et 2025). 
 
Aussi, la campagne de cession 2023 sera réalisée au profit des personnes passant l’hiver à 
Bessans (limitation à un lot par famille), à l’exception de celles qui n’auront pas réalisé la coupe 
des lots attribués en 2021. 
Les produits seront vendus de gré à gré (cession) aux particuliers, uniquement pour la 
satisfaction de leurs besoins domestiques ou ruraux, toute revente étant interdite. 
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L’ONF procèdera à la définition des lots et à leur marquage, aux lieux qui lui sembleront les plus 
pertinents, en forêt de Bessans. 
 
Le prix du mètre cube apparent MAP (ex-stère) à façonner est fixé à 5 € TTC le m3. 
 
Le Conseil Municipal autorise l'ONF à réaliser les contrats de vente aux particuliers pour les 
années 2023, 2024 et 2025 (exploitation et vidange sur deux saisons hors neige), dans le 
respect des clauses générales de ventes de bois aux particuliers de l'ONF (document affiché 
sur le tableau d’affichage de la commune avec une note sur les consignes de sécurité) ; ce 
mode de vente concernera des produits accessoires et des bois sur pied invendus à faible 
valeur comme les bois mitraillés par exemple ou endommagés par les avalanches et les chutes 
de blocs, à l'usage exclusif des cessionnaires et sans possibilité de revente. 
 
Le prix des bois cédés aux particuliers sera fixé à l’unité de produit sur pied (5 € TTC/m3 : 
volume aménagement en vigueur – tarifs Algan adaptés : 7) en fonction de l’essence, la qualité 
et la situation par rapport à la desserte existante. 
 
Les lots de bois vendus seront groupés et numérotés avec un même numéro pour chacun ; les 
lots de bois auront un volume maximum de 9m3 par cessionnaire qui sera dans l’obligation 
d’exploiter la totalité des bois vendus sur pied dans les délais prévus au contrat sans dérogation 
possible (possibilité de cumul maximum de 30m3/an/cessionnaire). 
 
L’ensemble des éléments relatifs aux conditions d’exploitation et d’enlèvement des bois en forêt 
bénéficiant du Régime forestier seront mentionnés dans le contrat de vente signé par l’ONF et 
le cessionnaire ainsi que dans le D1-7 (détail des produits vendus avec prix total de la cession 
en euros TTC) signé par l’ONF, le maire et le cessionnaire. 
 
Ces documents seront disponibles en mairie où chaque cessionnaire devra signer les deux 
documents et s’acquitter du montant dû. 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré : 
 

 APPROUVE les modalités de coupe affouagère. 
 

 AUTORISE Monsieur le Maire à réaliser toutes les démarches nécessaires à la 
réalisation de cette coupe affouagère. 

 
VOTE : Pour 10. 

 
9 - Convention d’actions partenariales avec le Parc national de la Vanoise (PnV). 
 
La convention n’étant pas encore finalisée, la délibération est reportée à une prochaine séance 
du Conseil Municipal. 

 
10 - Convention avec l’association "AMICIAL" pour l’intervention à domicile 
auprès des personnes âgées ou en situation de handicap. 
 
Monsieur le Maire indique au Conseil Municipal que les effets conjugués du vieillissement de la 
population, des modifications de la famille et de l’élévation du niveau de vie des personnes 
âgées ou handicapées, ont contribué au développement du secteur des services à la personne. 
Grâce à la mise en place de différentes prises en charge par le Conseil Départemental, les 
organismes de retraite, les mutuelles, ainsi qu’à la création d’incitations fiscales et sociales, les 
personnes âgées et les personnes en situation de handicap, ont aujourd’hui la possibilité de 
vivre à domicile dans des conditions sanitaires, sociales et personnelles satisfaisantes et 
adaptées. 
La mission du service d’aide à domicile de la Savoie de l’association "AMICIAL" est d’assurer 
au domicile des personnes ou à partir de leur domicile des prestations d’aide aux actes 
ordinaires et des prestations d’aide aux actes essentiels de la vie quotidienne. 
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Le service favorise le soutien à domicile, en préservant ou en améliorant l’autonomie de la 
personne, et en concourant au maintien de ses activités sociales et de ses liens avec 
l’entourage, veille à assurer une aide aux personnes les plus démunies et apporte une 
présence aux personnes isolées et en grande précarité. 
 
Monsieur le Maire fait part d’une convention ayant pour objet de définir les droits et obligations 
respectifs du service d’aide et d’accompagnement à domicile et de la Commune de Bessans 
dans le cadre des interventions à domicile auprès des personnes âgées ou en situation de 
handicap. Elle se substituerait à la précédente convention signée avec la Croix-Rouge 
Française. 
 
Le service d’aide et d’accompagnement à domicile s’engagerait : 

- à assurer l’intégralité des tâches administratives et comptables nécessaires au 
fonctionnement du service. 

- à réaliser en faveur des personnes âgées ou en situation de handicap de la commune 
les prestations correspondant aux préconisations inscrites sur le plan d’aide fait par les 
assistantes sociales et organismes financeurs ou par la coordinatrice de parcours du 
service d’aide à domicile. 

- à proposer aux personnes accompagnées un service de qualité. 
- à inviter régulièrement et au moins une fois par an les élus pour un échange. 
- à transmettre un bilan annuel (rapport d’activité, compte d’exploitation et bilan financier, 

budget prévisionnel…) 
 
La Commune s’engagerait à une participation financière selon les modalités suivantes : 

- adhésion annuelle à hauteur de 6 €/habitant calculée selon la population INSEE. 
- participation aux frais de déplacement selon le nombre de kilomètres parcourus, détaillé 

par bénéficiaire et intervenant, selon le taux en vigueur en cours au moment du 
paiement de la facture, conformément aux dispositions de la convention collective 
nationale de la branche de l’aide, de l’accompagnement, des soins et des services à 
domicile du 21 mai 2010, auxquels l’ensemble des salariés sont assujettis. 

- participation à un éventuel déficit (la taille du service n’atteignant pas le seuil critique 
d’équilibre) proportionnelle au nombre d’heures effectuées pour chaque bénéficiaire de 
la commune, afin de maintenir une offre de service, sur présentation des éléments 
financiers. 

 
Il est précisé que la participation financière s’appliquerait également pour les résidents de 
Bessans de la résidence autonomie "Pré Soleil" de Modane bénéficiant du service d’aide et 
d’accompagnement à domicile. 
 
La convention prendrait effet à compter du 1er janvier 2023, pour une durée d’un an, se 
renouvelant ensuite d’année en année par tacite reconduction. 
Les parties pourraient mettre fin à la présente convention par lettre recommandée avec accusé 
de réception sous réserve de respecter un préavis de trois mois. 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré : 
 
AUTORISE Monsieur le Maire à signer la convention avec le service d’aide et 
d’accompagnement à domicile, association "AMICIAL". 
 
VOTE : Pour 10. 

 
11 - Plan Local d’Urbanisme (PLU) - prescription de modification simplifiée n°1. 
 
Monsieur le Maire rappelle au Conseil Municipal : 

- que le Plan Local d'Urbanisme (PLU) a été approuvé par délibération du 19 décembre 
2019 et est entré en vigueur le 13 février 2020. 

- que lors de l'élaboration du PLU, des Orientations d'Aménagement et de Programmation 
(OAP) ont été actées, notamment pour le secteur "Sommet de la Ville", ciblé pour du 
logement et des commerces, avec une répartition en 3 zones. 
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- que la zone 1 de l'OAP "Sommet de la Ville" est composée de 10 parcelles, dont 
certaines ne sont pas desservies à ce jour. Afin de faire avancer des projets de 
construction sur ces parcelles, la Commune a fait appel à un bureau d'étude spécialisé 
dans les aménagements urbains de petites surfaces, étude qui permettrait ainsi 
d'aménager le secteur pour la construction de logements. 

- que par courrier en date du 10 juillet 2023 adressé à l’ensemble de la communauté 
bessanaise, la Commune de Bessans a réalisé les constats suivants : 

o L’activité générale et la fréquentation de Bessans sont satisfaisantes. 
o Pourtant, un déclin du nombre de surfaces commerciales exploitées commence 

à se faire ressentir. 
o L’attractivité de la place du village est notamment en baisse, sans parler de la 

partie basse, où l’activité commerciale n’a fait que diminuer au cours de la 
dernière décennie. 

o Cette dévitalisation progressive n’est pas en phase avec les objectifs de 
développement équilibré de la station et peut avoir des incidences préjudiciables 
à moyen terme. 

 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment son article L 5216-5 ; 
Vu le code de l’urbanisme et notamment ses articles L 153-36 et suivants ; 
Vu le code des relations entre le public et l’administration et notamment ses articles L 410-1 et 
L 411-2 ; 
Vu le code de justice administrative et notamment ses articles R 421-1 et R 421-5 ; 
Vu le Plan Local d’Urbanisme (PLU) approuvé par délibération du Conseil Municipal en date du 
19 décembre 2019 ; 
 
Considérant qu’il est nécessaire de procéder à une première modification simplifiée du PLU de 
la commune de Bessans afin de : 

- faire évoluer l’OAP "Sommet de la Ville", 
- mobiliser les dispositions réglementaires d’urbanisme permettant de maintenir le 

dynamisme économique dans le village, notamment les commerces et activités de 
services, en limitant les changements de destination en zones urbaines. 

 
Considérant qu’en application de l’article L 153-36 du code de l’urbanisme, en dehors des cas 
où une procédure de révision s’impose, le PLU peut faire l’objet d’une modification lorsque la 
Commune envisage de modifier le règlement ou les orientations d’aménagement et de 
programmation ; 
 
Considérant que l’adaptation du PLU sur ces points ne relève pas de la procédure de révision 
dans la mesure où elle n’est pas de nature à : 

- changer les orientations définies par le Projet d’Aménagement et de Développement 
Durables (PADD). 

- réduire un espace boisé classé, une zone agricole ou une zone naturelle et forestière. 
- réduire une protection édictée en raison des risques de nuisance, de la qualité des sites, 

des paysages ou des milieux naturels, ou d'une évolution de nature à induire de graves 
risques de nuisance. 

- ouvrir à l'urbanisation une zone à urbaniser qui, dans les six ans suivant sa création, n'a 
pas été ouverte à l'urbanisation ou n'a pas fait l'objet d'acquisitions foncières 
significatives de la part de la Commune ou de l'établissement public de coopération 
intercommunale compétent, directement ou par l'intermédiaire d'un opérateur foncier. 

- créer des orientations d'aménagement et de programmation de secteur d'aménagement 
valant création d'une zone d'aménagement concerté. 

 
Considérant que les modifications envisagées dans le cadre de la présente procédure relèvent 
du champ d’application de la modification simplifiée du PLU avec mise à disposition. 
 
Considérant qu’en application de l’article L 153-40 du code de l’urbanisme, le projet de 
modification simplifiée n°1 sera notifié au Préfet ainsi qu’aux personnes publiques associées et 
à l’autorité environnementale avant sa mise à disposition du public. 
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Considérant que, pour la mise en œuvre de la procédure, le projet de modification simplifiée 
n°1, l’exposé de ses motifs et, le cas échéant, les avis émis par les personnes publiques 
associées seront mis à disposition du public pendant un mois afin de lui permettre de formuler 
ses observations. 
 
Considérant que les modalités de la mise à disposition seront précisées et portées à la 
connaissance du public au moins huit jours avant le début de cette mise à disposition. 
 
Considérant qu’à l’issue de la mise à disposition, il en sera présenté le bilan en séance du 
Conseil Municipal, dont les membres délibéreront et pourront adopter le projet éventuellement 
modifié pour tenir compte des avis émis et des observations du public, par délibération motivée. 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré : 
 

 DÉCIDE d’engager une procédure de modification simplifiée n°1 en application des 
dispositions des articles L 153-45 du code de l’urbanisme. 

 

 AUTORISE Monsieur le Maire à réaliser toutes les formalités nécessaires à 
l’engagement de cette procédure. 

 

 PRÉCISE que les crédits sont inscrits au budget. 
 
VOTE : Pour 09. Abstention 01 (Madame Karine Routin). 
 
Madame Karine Routin s’abstient car si elle est d’accord sur le fait qu’il est nécessaire de se 
préoccuper du dynamisme commercial, elle estime que le Conseil Municipal n’a pas à 
contraindre ainsi les administrés. Néanmoins, elle est pour le fait d’aider les commerces 
existants et les nouveaux projets de commerces. 

 
12 - Demande d’enregistrement d’une installation de méthanisation de déchets 
non dangereux - avis. 
 
Monsieur le Maire fait part au Conseil Municipal d’une demande d’enregistrement d’une 
installation de méthanisation de déchets non dangereux. 
 
Le GAEC du Vallon exploite l’alpage du Vallon d’en Haut à Bessans pendant environ 100 jours 
par an, avec 50 vaches laitières. Le lait produit est transformé quotidiennement sur place, à 
2 200 mètres d’altitude, pour être valorisé en Beaufort AOP. Les fromages sont ensuite affinés 
sur place dans un premier temps puis redescendus en vallée sur le siège de l’exploitation. 
Aucun système d’assainissement n’existant sur l’alpage, les sous-produits de la transformation 
fromagère (lactosérum et eaux blanches) sont rejetés dans le milieu naturel par le biais de 
tranchées trainantes. Fin 2019, le constat d’une pollution du ruisseau du Vallon en aval de 
l’alpage a permis la mise en place d’un partenariat entre le GAEC du Vallon et le Parc national 
de la Vanoise (PnV) pour étudier un projet de méthanisation. 
 
Le méthaniseur doit permettre de traiter le lactosérum généré par la fabrication du Beaufort et 
les eaux blanches (lavage de la fromagerie et de la machine à traire). Le volume de lactosérum 
traité varierait entre 600 et 800 litres par jour pendant la période d’exploitation, le volume des 
eaux blanches serait d’environ 500 litres par jour. 
 
Le biogaz serait valorisé en eau chaude pour les besoins de l’alpage : sanitaires pour les 
personnes logées sur place, nettoyage des installations, chauffage du lait dans le cadre de la 
fabrication de Beaufort. 
 
Les eaux claires issues du clarificateur seraient rejetées directement dans le milieu naturel, 
avec des analyses régulières pour vérifier l’absence d’impact sur le milieu naturel. 
 
Les boues issues du clarificateur seraient épandues en août et octobre. 
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Ce projet n’entrainerait la construction d’aucun bâtiment, l’ensemble des éléments étant 
enterrés pour des raisons d’insertion paysagère et de contraintes hivernales du site. La poche 
de stockage du biogaz serait installée dans une remorque mobile mise à l’abri en fin de saison. 
 
Monsieur le Maire précise que conformément à l’arrêté préfectoral du 17 juillet 2023, cette 
demande d’enregistrement présentée par le GAEC du Vallon concernant l’exploitation d’une 
installation de méthanisation de déchets non dangereux fera l’objet d’une mise à consultation 
du public, du 16 août au 13 septembre 2023 inclus. Le dossier sera consultable au secrétariat 
de la mairie de Bessans aux jours et horaires d’ouverture et le public pourra déposer ses 
observations et propositions. 
 
Il est par ailleurs demandé au Conseil Municipal de formuler un avis sur cette demande 
d’enregistrement. 
 
Compte tenu des éléments du dossier de demande d’enregistrement, Monsieur le Maire 
propose au Conseil Municipal d’émettre un avis favorable, s’agissant d’un projet novateur, 
mené en lien avec le Parc national de la Vanoise (PnV), devant permettre d’éviter une pollution 
du ruisseau du Vallon. 
 
Il est précisé que l’autorité compétente pour prendre la décision d’enregistrement est Monsieur 
le Préfet de la Savoie. 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré : 
 

 ÉMET un avis favorable à la demande d’enregistrement de cette installation de 
méthanisation de déchets non dangereux. 

 

 MANDATE Monsieur le Maire pour en informer Monsieur le Préfet de la Savoie. 
 
VOTE : Pour 10. 

 
13 - Création d’un nouvel emploi permanent d’agent spécialisé des écoles 
maternelles (ATSEM). 
 
Monsieur le Maire rappelle au Conseil Municipal que les emplois de chaque collectivité sont 
créés par l’organe délibérant, conformément à l’article L 313-1 du code général de la fonction 
publique modifié portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale. Il 
appartient donc au Conseil Municipal de fixer l’effectif des emplois à temps complet et non 
complet nécessaires au bon fonctionnement des services et de modifier le tableau des effectifs. 
 
Monsieur le Maire indique que la création d’un nouvel emploi permanent d’agent spécialisé des 
écoles maternelles serait justifiée par le départ à la retraite d’un agent qui a fait valoir ses droits 
à la retraite. Le remplacement de cet agent nécessiterait une réorganisation qui impliquerait une 
augmentation de la quotité de travail hebdomadaire de cet emploi. 
 
Cet emploi correspondrait au grade d’agent spécialisé principal de 2ème classe des écoles 
maternelles, cadre d’emploi des agents spécialisés des écoles maternelles, catégorie C, filière 
médico-sociale. 
 
La durée hebdomadaire de service afférente serait fixée à 27 heures. 
 
Monsieur le Maire ajoute que si l’emploi n’est pas pourvu par un fonctionnaire, il peut être 
occupé par un agent contractuel en application de l’article L332-8-3° du code général de la 
fonction publique précitée qui autorise le recrutement d’un agent contractuel pour occuper tous 
les emplois permanents, dans les communes de moins de 1 000 habitants et dans les 
groupements de communes de moins de 15 000 habitants. 
 
Il propose la création, à compter du 21 août 2023, d’un emploi permanent d’agent territorial 
spécialisé des écoles maternelles (ATSEM) dans le grade d’agent spécialisé principal de 2ème  
classe des écoles maternelles relevant de la catégorie C, à temps non complet, pour 27 heures 
hebdomadaires. 
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Il précise que cet emploi serait occupé par un fonctionnaire, stagiaire durant une année puis 
titulaire selon les dispositions statutaires. 
Il précise également que la rémunération de l’agent serait fixée par référence à la grille 
indiciaire du grade de recrutement : agent spécialisé principal de 2ème classe des écoles 
maternelles, étant précisé que cet agent pourrait également percevoir le Régime Indemnitaire 
tenant compte des Fonctions, des Sujétions, de l’Expertise et de l’Engagement Professionnel 
(RIFSEEP) instauré par le Conseil Municipal. 
 
Vu le code général de la fonction publique et notamment l’article L 332-8-3° ; 
Vu la délibération du Conseil Municipal du 22 novembre 1980 portant création d’un poste d’aide 
maternelle à mi-temps ; 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré : 
 

 DÉCIDE la création à compter du 21 août 2023 d’un emploi permanent d’agent territorial 
spécialisé des écoles maternelles (ATSEM) dans le grade d’agent spécialisé principal de 
2ème classe des écoles maternelles relevant de la catégorie C, à temps non complet, 
pour 27 heures hebdomadaires. 

 

 ACTE la suppression du poste existant d’aide maternelle à mi-temps créé le 
22 novembre 1980, après saisine pour avis du Comité Technique Paritaire (CTP) du 
Centre de gestion de la Savoie. 

 
Il est précisé que les crédits seront inscrits au budget. 
 
VOTE : Pour 10. 

 
14 - Convention d’adhésion au service de calcul des allocations de retour à 
l’emploi du Centre de gestion de la Savoie 
 
Monsieur le Maire rappelle au Conseil Municipal que les collectivités peuvent être tenues de 
verser des allocations chômage aux agents stagiaires ou titulaires dans certaines situations 
statutaires (notamment en cas de non réintégration après disponibilité, licenciement pour 
inaptitude physique ou insuffisance professionnelle, démission sous certaines conditions, 
rupture conventionnelle, etc.) ou aux agents contractuels involontairement privés d’emploi (en 
cas de fin de contrat, licenciement, etc.) lorsque l’employeur territorial a choisi d’être en auto-
assurance pour le risque chômage. 
 
Monsieur le Maire précise que face à une réglementation complexe en constante évolution en 
matière d’assurance chômage, la Centre de gestion de la Savoie a mis en place un service de 
calcul des allocations de retour à l’emploi afin d’apporter un appui juridique et technique à 
destination des collectivités et établissements publics affiliés. 
 
Il s’agit d’une mission facultative des Centres de gestion qui a été mise en place en raison du 
refus d’intervention de Pôle Emploi pour effectuer ces calculs s’agissant d’agents publics, qui ne 
peut être financée par la cotisation obligatoire. 
 
Les tarifs proposés sont tout à fait modiques (environ 100 € par dossier) et exclusivement 
destinés à couvrir les frais engagés par le Centre de gestion pour la mise en place de ce 
service (logiciel, coût de la maintenance, formation du personnel). 
 
La Commune de Bessans est actuellement confrontée à un cas pour un agent, Madame Lisa 
Moro, qui a volontairement démissionné de son poste d’adjoint technique en 2020 et a formulé 
des demandes d’indemnisation auprès de son ancien employeur, la Commune de Bessans. 
 
Monsieur le Maire propose la signature de la convention d’adhésion au service de calcul des 
allocations de retour à l’emploi du Centre de gestion de la Savoie, la précédente convention 
datant de 2018 étant arrivée à expiration. 
 
Il précise que la convention prendrait effet à la date de signature pour une durée d’un an, 
renouvelable deux fois par tacite reconduction. 
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Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré : 
 

 APPROUVE la convention d’adhésion au service de calcul des allocations de retour à 
l’emploi du Centre de gestion de la Savoie. 

 

 AUTORISE Monsieur le Maire à signer cette convention. 
 
VOTE : Pour 10. 

 
15 - Recrutement d'agents contractuels sur des emplois non permanents pour 
faire face à un besoin lié à un accroissement saisonnier d'activité - 
hiver 2023-2024.  
 
Le Conseil Municipal : 
Vu la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires ; 
Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la 
Fonction Publique Territoriale, notamment son article 3-2° ; 
Considérant qu’en prévision de la période hivernale, il est nécessaire de renforcer les services 
techniques et de gestion du domaine nordique, des remontées mécaniques, de la patinoire et 
du site International de biathlon ; 
Considérant qu’il peut être fait appel à du personnel recruté en qualité d’agent contractuel pour 
faire face à des besoins liés à un accroissement saisonnier d’activité en application de l’article 
3-2° de la loi 84-53 précitée ; 
 
Sur le rapport de Monsieur le Maire et après en avoir délibéré : 
 

 DÉCIDE d’autoriser Monsieur le Maire à recruter des agents contractuels pour faire face 
à des besoins liés à un accroissement saisonnier d’activité hivernale en application de 
l’article 3-2° de la loi n°84-53 précitée. 

 
À ce titre, seront créés au maximum 16 emplois à temps complet ou partiel, pour assurer les 
fonctions précisées ci-dessus. 
 
Monsieur le Maire sera chargé de la constatation des besoins concernés ainsi que de la 
détermination des niveaux de recrutement et de rémunération des candidats selon la nature 
des fonctions et de leur profil. La rémunération sera limitée à l’indice terminal du grade de 
référence. 
 
Monsieur le Maire précise que les crédits correspondants sont inscrits au budget. 
 
VOTE : Pour 10. 
 
 

IV - Droit(s) de préemption. 
 
1) Vente d’un plateau à aménager d’une superficie de 82,37 m², d’un skiroom, d’un local de 
rangement et de deux stationnements cadastrés section H n°2869, situés Rue du Pré de l’Huile, 
appartenant à la SAS Cokott représentée par Monsieur Jérémie Martin, à la société Equinoxe 
au prix de 219 900 €. 
 
VOTE : Pour ne pas préempter 10. 
 
2) Vente d’un appartement d’une superficie de 78,32 m², d’un casier et d’un stationnement, 
cadastrés section H n°2869, situés Rue du Pré de l’Huile, appartenant à la SAS Cokott 
représentée par Monsieur Jérémie Martin, à Monsieur Jean-Luc Labenge et Madame Catherine 
Paumier, au prix de 434 900 €. 
 
VOTE : Pour ne pas préempter 10. 
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3) Vente d’un terrains support d’un hangar, d’une superficie de 40 m², cadastré section H 
n°1930, situé au lieu-dit "Pré Régis", appartenant à Madame Marie-Monique Tracq, à Madame 
Irène Chaboud, au prix de 30 000 €. 
 
VOTE : Pour ne pas préempter 10. 
 
4) Vente d’une réserve, cadastrée sections H n°1560, ZP n°127 et ZP n°132, située Rue Saint-
Etienne, Résidence "Les Hameaux de la Neige", appartenant au Syndicat des copropriétaires de 
l’immeuble dénommé "L’Albaron", à Monsieur et Madame Philippe Vincent, au prix de 1 150 €. 
 
VOTE : Pour ne pas préempter 10. 
 
 

V - Questions diverses. 
 
a) Question de Monsieur Roger Fiandino : 
"Qu’en est-il du pont des remontées mécaniques ? 
Il est dommage que les bois abîmés du platelage n’aient pas été remplacés car le matériel était 
sur place et les bois neufs sont en train de vriller car mal rangés." 
 
Réponse de Monsieur Laurent Vidal : 
"Les bois vont être rangés avant d’être utilisés." 
 
Réponse de Monsieur le Maire : 
"Il nous faut continuer à avancer sur le dossier plus global concernant ce pont." 
 
b) Question de Madame Denise Mélot : 
"Qu’en est-il de la Maison Bernard ? Il n’y a pas eu de nouvelles avancées sur ce dossier." 
 
Réponse de Monsieur le Maire : 
"Nous sommes en attente de certains retours." 
 
Question de Madame Karine Routin : 
"Est-ce que des commerces pourraient être envisagés à cet endroit ?" 
 
Réponse de Monsieur le Maire : 
"Cela est envisageable, à condition qu’il y ait des personnes intéressées." 

 
c) Questions de Madame Denise Mélot et de Monsieur Corentin Cimaz : 
"Est-ce que l’extinction partielle de l’éclairage public sera bientôt mise en œuvre ?" 
 
Réponse de Monsieur le Maire : 
"Les premières horloges astronomiques ont été installées, au niveau des zones agricoles. Les 
autres seront en place prochainement. Les démarches administratives sont également en 
cours." 
 
 
La séance est levée à 23h55. 
 
 

Le Président et le Secrétaire de séance, 
Jérémy TRACQ et Alain LUBOZ 

 


